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	Contribution de l'Allemagne (République fédérale d'), de l'Autriche, de la Belgique, de la Bulgarie (République de), du Canada, de Chypre (République de), de la Croatie (République de), du Danemark, de l'Espagne, de l'Estonie, de la Finlande, de la France, de la Grèce, de l'Irlande, de l'Italie, de la Lettonie (République de), de la Lituanie (République de), du Luxembourg, de Malte, des Pays-Bas (Royaume des), de la Pologne (République de), du Portugal, de la Roumanie, du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, de la République slovaque, de la République tchèque, de la Slovénie (République de), de la Suisse (Confédération), de la Suède et de l'Ukraine

	EXAMEN DE LA PRÉSENCE RÉGIONALE DE L'UIT

	Objet
La présente contribution a été élaborée en vue de présenter les vues des États Membres soussignés sur les recommandations figurant dans le Rapport initial sur l'examen de la présence régionale de l'UIT et sur les étapes suivant cet examen.
Suite à donner par le Conseil
Le Conseil est invité à examiner la présente contribution et les propositions qui y figurent.
__________________
Références
Documents C25/50 et C25/69.




Considérations générales
Comme il en a été chargé par le Conseil à sa session de 2024, le Groupe de travail du Conseil sur les ressources financières et les ressources humaines (GTC-FHR) a entrepris de faire progresser l'examen de la présence régionale au titre de la Résolution 25 (Rév. Bucarest, 2022) de la Conférence de plénipotentiaires et a créé un Groupe de travail par correspondance en ligne chargé d'élaborer le mandat du secrétariat de l'UIT pour l'examen de la présence régionale. Les résultats de ces travaux ont été adoptés par le GTCFHR et présentés dans l'Annexe A du Document C25/50 pour approbation par le Conseil à sa session de 2025.
Le rapport initial sur l'examen de la présence régionale de l'UIT (Document C25/69) contient un ensemble de recommandations visant à éclairer la décision du Conseil, tout en apportant plus de clarté sur les principaux aspects de l'examen régional (méthodologie, calendrier, portée, participation des parties prenantes, besoins en matière de ressources).
Nous nous félicitons de la création du Groupe spécial intersectoriel sur la présence régionale et saluons les recommandations adressées au Conseil par ce groupe. Toutefois, nous souhaitons formuler plusieurs propositions à cet égard, comme indiqué ci-dessous.
Propositions
1)	Nous invitons le Conseil à approuver le mandat relatif à l'examen de la présence régionale de l'UIT, présenté dans l'Annexe A du Document C25/50, afin que le processus d'examen commence sans tarder.
2)	L'examen devrait reposer sur la méthodologie présentée dans le mandat. L'analyse comparative et la méthodologie combinée proposées dans le rapport initial devraient être incluses dans la méthodologie globale en tant qu'éléments importants de l'examen.
3)	Nous appuyons l'approche consistant à inclure les membres de l'UIT et les autres parties prenantes concernées dans le processus d'examen, en particulier la proposition de créer un Groupe consultatif d'États Membres sur la présence régionale. Ce groupe consultatif pourrait jouer un rôle dans les processus de planification et de validation, ainsi que dans la coordination avec les régions et à l'intérieur de celles-ci.
	Si la proposition de création du Groupe consultatif est approuvée par le Conseil, le Secrétariat devrait immédiatement lancer un appel aux organisations régionales de télécommunication afin qu'elles désignent deux représentants par région chargés de participer aux travaux du groupe.
	À sa première réunion, le Groupe consultatif pourrait nommer le président parmi ses membres, élaborer et approuver le mandat, en précisant les principaux objectifs et modalités de ses travaux. Le Groupe consultatif devrait organiser régulièrement ses réunions (à distance ou en présentiel si possible), en fonction du calendrier convenu pour chaque phase de l'examen de la présence régionale.
4)	Compte tenu des contraintes de temps, à savoir 11 mois pour l'élaboration du rapport, il conviendrait d'élaborer un calendrier plus détaillé pour chaque phase de l'examen, y compris les consultations avec les parties prenantes et les réunions du Groupe consultatif d'États Membres, afin de tenir compte des dates des sessions du Conseil, des Groupes de travail du Conseil et des Groupes d'experts, ainsi que d'autres réunions de l'UIT.
5)	Pour plus de clarté, il conviendrait de donner une description plus précise du processus de validation.
______________
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